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Die neuste Ausgabe des Angles d’At- 


tactuelles zeigt einmal mehr, an wie 
vielen Fronten es zu kämpfen gilt. 


Wie Tina Leoni Joye schreibt, beweisen 
die Diskussionen um das Rahmenab- 
kommen, wie wenig die bürgerlichen 
Kräfte vom Lohnschutz halten. Auch 
beim Thema Steuerwettbewerb stiehlt 
sich die Schweizer Politik gerne aus der 
Verantwortung und macht getrost so 
weiter wie bisher - obwohl sich lang- 
sam auch regulierungsscheue Institu- 
tionen wie die OECD dem Problem 
bewusstwerden. Christine Dellsperger 
zeigt in ihrem Text dazu, wieviel solche 
transnationalen Bestrebungen bis jetzt 
gebracht haben. Ein weiteres Parade- 
beispiel, wie die durch Bestreben gros- 
ser Konzerne auf verfassungsrechtliche 
Grundsätze verzichtet wird, zeigt Urs 
Spillman in seinem Text über die 5G 
Technologie. 


Nemo Krüger schreibt im Zusammen- 
hang mit dem Credit-Suisse-Mosambik- 
Skandal 
Verschuldung - und dass sich das kol- 


über Menschenrechte und 
lektive Engagement auszahlt. 


Wir hoffen, eines dieser Themen gibt 
euch auch Anlass, selbst aktiv zu wer- 
den. Denn gemeinsam sind wir denn 
durchaus in der Lage, etwas zu verän- 
dern. Attac steht weiterhin für diese 


Veränderungen ein. 


Wir wünschen euch viel Spass bei der 
Lektüre. 


Le dernier numero d'Angles d'Attac- 
tuelles montre une fois de plus com- 


bien de fronts il ya ä combattre. 


Comme l'ecrit Tina Leoni Joye, les dis- 
cussions sur l'accord-cadre prouvent 
combien les forces bourgeoises pensent 
peu ä la protection salariale. Les poli- 
ticiens suisses aiment aussi ne pas 
prendre leurs responsabilites en ma- 
tiere de concurrence fiscale et conti- 
des 
institutions telles que l'!OCDE, pourtant 


nuer comme avant, m@me si 
peu enclines a reglementer, prennent 
peu ä peu conscience de ce probleme. 
Christine Dellsperger montre dans son 
texte ä quel point ces efforts transna- 
tionaux ont &te fructueux jusqu'äa pre- 
sent. Dans son texte sur la technologie 
5G, Urs Spillman montre un autre ex- 
cellent exemple de la fagon dont les 
principes constitutionnels sont aban- 


donnes par les grandes entreprises. 


Nemo Krüger Ecrit a propos du scandale 
du Credit Suisse Mozambique concer- 
nant les droits de l'homme et la dette - 
et que l'engagement collectif est effi- 


cace. 


Nous esperons que l'un de ces articles 
vous donnera aussi l'’envie d'agir vous- 
m&me. Car, ensemble, nous sommes en 
mesure de faire la difference, Attac 


continue de defendre ces changements. 


Nous vous souhaitons beaucoup de plai- 


sirä la lecture. 


Imposition des entreprises 


Nouvelles menaces pour la Suisse, terre d’accueil des multinationales 


En mai 2019, la Reforme fiscale et le 
financement de l'AVS (RFFA) a ete 
acceptee par 63,7% des votants. 
Ainsi, en liant l’imposition des 
entreprises ä un financement supple- 
mentaire pour l’AVS, le peuple a 
enfin avale ce projet fiscal de l’impo- 
sition des entreprises si cher ä la 
droite. 


La Suisse s’est ainsi mise en conformite 
avec les exigences de l’Union euro- 
peenne qui n’acceptait plus la taxation 
preferentielle des multinationales, donc 
adieu aux statuts speciaux. Cependant, 
pour que «la Suisse reste attractive», de 
nombreuses nouvelles niches fiscales 
ont &te introduites A cette occasion et, 
surtout, les cantons - en particulier 
ceux qui connaissaient les statuts 
speciaux - ont baisse ou baisseront 
leurs taux d’imposition. En moyenne 
cantonale ce dernier &tait de 20,8% en 
2009, il passe a 17% en 2018 et risque de 
baisser encore un peu. En Suisse ro- 
mande, il se situera m&me en dessous de 
14%. A noter que ces taux s’appliquent 
aux benefices apres deductions (par 
exemple pour la recherche et le deve- 
loppement ou les revenus lies aux bre- 
vets). La Suisse reste ainsi un havre de 
paix pour les multinationales peu en- 
clines a payer des impöts. 


Mais peut-&tre cette quietude sera-t- 
elle de courte duree ? En effet, au sein 
de l’OCDE les choses commencent A 
bouger. Les premieres mesures pre&coni- 
sees dans le cadre du BEPS(1) avaient ete 
fortement critiquees par les ONG pour 
leur insuffisance. L’OCDE ne s’etait pas 
ralliee a l’idee d’une taxe globale pour 
les multinationales (ou taxation uni- 
taire) qui imposerait l’ensemble des fi- 
liales comme une seule entreprise(2). 
Neanmoins, l’OCDE reconnait que les 
probl&mes de l’evasion fiscale des mul- 


tinationales persistent. Elle veut main- 
tenant s’attaquer en particulier a la 
fiscalite de l’economie numerique, vo- 
lonte affichee par plusieurs gouverne- 
ments, dont celui de la France qui a deja 
annonce son intention de taxer enfin les 
GAFA (Google, Apple, Facebook, Ama- 
zon) et plus generalement l’economie 
numerique. Les Etats-Unis de leur cöte 
veulent imposer les gains realises par 


leurs entreprises ä l’Etranger. 


Aujourd'hui, une societe qui realise des 
benefices dans des pays ou elle n’a pas 
d’implantation physique Echappe gene- 
ralement ä la taxation. Une option 
avancee par l’OCDE serait de passer 
d’un systeme qui impose les societes la 
ou elles ont leur siege A un autre sys- 
teme qui les taxe la oü elles ont leur 
marche et realisent leur chiffre d’af- 
faires. En plus, et c’est un tournant 
majeur, l’OCDE evoque maintenant la 
possibilite d’un taux d’imposition mi- 
nimum au niveau international. Si un 
pays applique un taux inferieur, les 
autres pays pourraient percevoir la dif- 
ference et les entreprises seraient ainsi 
imposees partout A peu pres au m&öme 
niveau. 


Pour «relever les defis fiscaux par la nu- 
merisation de l’economie», le projet de 
reforme de l’OCDE, debute en 2016, pre- 
sente plusieurs possibilites de mesures. 
Debut janvier 2019, les grandes lignes 
ont ete soumises a la consultation 
d’ONG. Lors du G20 en juin 2019, une 
feuille de route a &t& adoptee, les tra- 
vaux devraient en principe se terminer 
a fin 2020. Si une majorite de pays 
membres s’accorde sur l’urgence de la 
taxation des geants du numerique et 
semble decidee a agir, d’importantes 
divergences existent. Les mesures en- 
visagees pourraient s’appliguer non 


seulement aux societes numeriques 
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telles que Google, mais toucher egale- 
ment les plates-formes de vente en 
ligne ou plus generalement les entre- 
rises realisant des gains a l’etranger. 
Est-ce que la volonte de s’accorder 
entre pays pour taxer les entreprises 
par un systeme concerte parviendra A 
remplacer le systeme actuel de con- 
currence fiscale olı chacun tire la cou- 
verture a soi ? Cette question reste en- 
core ouverte, neanmoins l’OCDE a mis le 
probleme sur la table et veut s’y atta- 
quer. Si rien ne se fait, les taux d’impo- 
sition des entreprises poursuivront leur 
baisse et les benefices continueront de 
se deplacer vers des pays ä faible impo- 
sition tels que la Suisse, situation qui est 
de moins en moins toleree. 


Pendant ce temps, en Suisse, le gouver- 
nement est fier d’avoir pu preserver son 
statut de paradis fiscal pour les entre- 
prises avec ses cadeaux fiscaux et ses 
taux extr&ämement bas. Est-ce une poli- 
tique de l’autruche ou l’inconscience ou 
simplement la volonte de profiter et 
faire profiter les multinationales le plus 
longtemps possible ? Ou encore le deni 
farouche comme c’etait deja le cas 
lorsque le secret bancaire avait Ete atta- 
que ? Toujours est-il que si les mesures 
de l’OCDE aboutissent, la RFFA sera 
peut-&tre bientöt caduque. 


Christine Dellsperger 


1) Base Erosion and Profit Shifting, « Contre 


l’optimisation fiscale abusive des grandes 
entreprises ». 

2) Voir le rapport d'Attac France sur la taxation 
unitaires : https://france.attac.org/IMG/pdf/tu- 


hd-pap-2.pdf 


Pour en finir avec les 
ale) EinloJı cKel-KWehrerie- 


humains et les atteintes 
al’environnement! 


www.initiative-multinationales.ch 





Suggestion de lecture : Demain l’Europe 


Comment resumer en quelques lignes un ouvrage dont le texte 
principal est un condense tenant sur 28 pages de la taille d’une 
main? On aurait simplement envie de tout citer. 

JEAN FRANCOIS BILLETER 
En fait, ce petit livre du sinologue Jean-Frangois Billeter, paru aux DEMAIN L’EUROPE 
editions Allia au debut 2019, est volontairement succinct car il 
faudra y revenir regulierement. Et aussi, comme le dit l’auteur lui- 
m&me : «Sur un sujet de pareille importance, il faut &tre concis». 
Jean-Francois Billeter appelle les europeens ä s’unir pour defendre 








«les valeurs occidentales» [... que ] «sont la democratie, les libertes, 
la separation des pouvoirs, les droits de ’'homme ». Parce que ces[ 
valeurs sont aujourd’hui attaquees de toutes parts, y compris en 
Europe m&me, il est primordial que les citoyens qui y resident ı 


prennent conscience de ce qui les relie et les unit afin de pousser ' 
# 


P 


leurs gouvernements & re&aliser enfin - et ce ne sera peut-&tre pas 
aussi long qu’on le croit - une union europeenne ayant aboli le 
capitalisme et pose comme critere principal et premier le fait de 





bien vivre ensemble. 


Aucune recette dans cet essai, juste un enchainement de pensees 
d’une evidence et d’une simplicite que l’on s’etonnera de ne pas 
avoir plus souvent en t&te, tellement les discours de division, de 
concurrence et de crainte nous aveuglent. Des pensees qui devraient 
nous permettre d’inventer de nouvelles propositions adaptees ä 
notre temps en direction de ce qui fait de nous des humains 
nz 


solidaires. A lire etärelire, ä critiquer et ä partager. 
Demain l’Europe, Jean-Frangois Billeter, ed. Allia 2019. 
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Credit Suisse in Mosambik 


Verschuldete Menschenrechte 


Die Boote liegen weiterhin unbrauch- 
bar im Hafen. Sie sind untauglich für 
die Fischerei, obwohl sie Unsummen 
gekostet haben. Mit 850 Millionen US 
Dollar sollte die mosambikanische 
Staatsfirma Ematum die nationale 
Fischereiindustrie wieder auf Vor- 
dermann bringen. Grosszügig finan- 
ziert von der Credit Suisse und der 
russischen Bank VTB. Das einst ver- 
heissungsvolle Land an der Süd- 
ostküste Afrikas liegt seit diesem 
Geschäft am Boden. 


Zwischen 2013 und 2016 folgten weitere 
Kredittranchen. Im Ganzen belief sich 
der geliehene Betrag auf rund 2 Milliar- 
den US Dollar. Und für diesen haftete 
die Bevölkerung. Denn der damalige Fi- 
nanzminister Manuel Chang versicherte 
den Geldgebern eine Staatsgarantie, 
falls der geplante Fischexport nicht die 
nötigen Einnahmen produzieren würde, 
um die Tilgung und Zinsen zurückzu- 
zahlen. Die für eine Staatsgarantie not- 
wendige Absegnung des Parlaments 
umging Chang, denn es muss für ihn 
klar gewesen sein, dass die in der Kre- 
ditsumme inbegriffenen Schmiergelder 
nie in seine Tasche geflossen wären, 
hätte sich das Parlament den Kredit an- 
geschaut. Denn Mosambik war schon 
vor den verheerenden Krediten von 
2013 eines der ärmsten und am meisten 
verschuldeten Länder der Welt. Finanz- 
hilfen des IWF oder von Staaten wie der 
Schweiz waren an strenge Konditionen 
geknüpft, weshalb die Zahlungen nach 
Bekanntwerden des Kreditskandals ein- 
gestellt wurden. Mosambik musste da- 
seine 


raufhin Zahlungsunfähigkeit 


bekannt geben. 


Die Hauptlasten der Korruptionsaffäre 
tragen heute die Bürgerinnen und Bür- 
ger Mosambiks. Es berichten mehrere 
lokale Spitäler von Medikamenten- 


knappheit, welche durch wiederkeh- 
rende Naturkatastrophen im Frühling 
dieses Jahres noch akuter geworden 
sind. 


Trotz Verhaftungen drei führender Mit- 
arbeiterInnen, welchen unter anderem 
Geldwäscherei und Bestechung vorge- 
worfen wird, blieb es auf Seiten der 
Credit Suisse lange ruhig. Deshalb ha- 
ben sich mehrere Schweizer Organisa- 
tionen zusammengeschlossen und mit 
Hilfe einer Delegation von mosambi- 
kanischen NGOs eine Aktion gestartet, 
um die Zivilgesellschaft auf den Skandal 
und dessen Konsequenzen aufmerksam 
zu machen und die Führungsetage der 
Credit Suisse endlich zu einem Schuld- 


enerlass zu bewegen. 


Denn die Geschehnisse in Mosambik 
sind keine Ausnahmen. Viel mehr rei- 
hen sie sich in eine lange Tradition von 
faulen Kreditgeschäften ein. Vorange- 
trieben durch grosse Finanz- und 


Rohstoffunternehmen. 


Erst 2017 liehen die Rohstoffriesen 
Glencore und Trafigura der Republik 
Kongo im Geheimen 1,25 Milliarden US 
Dollar. Diese Enthüllung veranlasste 
den IWF dazu, die Schuldenhöhe des 
Kongos um 33 Prozent des Bruttoin- 
landprodukts nach oben zu korrigieren, 
was zu einer zwischenzeitlichen Zah- 
lungsunfähigkeit geführt hat(ı). Auch 
am Parlament vorbeigeschleust wurde 
ein UBS-Kredit in der Höhe von 945 Mil- 
lionen im Inselstaat Papua-Neuguinea 
aus dem Jahre 2014. Nach wochenlan- 
gem politischem Tumult wurde die dor- 
tige Regierung nun ausgewechselt. Die 
UBS weist jede Schuld von sich(2). 

Auch westliche Staaten blieben nicht 
verschont: nachdem Griechenland wäh- 
rend der Schuldenkrise mehrmals ein 
europäisches Hilfspaket aufgezwungen 
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wurde, welches - durch die Bedingun- 
gen einer drakonischen Austeritätspo- 
litik - die 
GriechInnen massiv beschnitten hatte, 


Menschenrechte der 
stieg die Selbstmordrate in der Zeit der 


Sparmassnahmen um 36 Prozent(3). 


Was ein verschuldeter Staat für die 
Rechte und Freiheiten seiner BürgerIn- 
nen bedeuten kann, ist schon seit Lan- 
gem bekannt. Bereits im Jahre 1898 
weigerten sich die USA, die Schulden 
des eroberten Kubas gegenüber Spanien 
zurückzubezahlen. Diese seien der ku- 
banischen Bevölkerung aufgezwungen 
worden und deshalb verabscheuungs- 
würdig (engl. odious) und illegitim(4). 

Auf der Basis dieser Argumentation fol- 
gerte der russische Anwalt Alexander 
Sack in den 1920er Jahren das Konzept 
der odious debt - der verabscheuungs- 
Schuld. 
existieren Kriterien, die eine abge- 


würdigen Diesem zufolge 
schlossene Obligation illegitim und so- 
mit nichtig machen. Die heutige Ver- 
sion dieses Konzepts besteht aus drei 
möglichen Kriterien: die Schulden gel- 
ten als illegitim, wenn die Verwendung 
der geliehenen Gelder gegen die öffent- 
lichen Interessen, insbesondere gegen 
Menschenrechte, verstösst, wenn sie 
auf undemokratische Weise abgeschlos- 
sen worden sind, und wenn die Kredit- 
die 
Hintergründe der Kredite Bescheid 


geber über fragwürdigen 


wussten6). 


Nimmt man Sacks Konzept ernst, was es 
anhand der dramatischen Folgen von 
Überschuldung unbedingt zu tun gilt, 
müssten wohl einigen der heute 122 
kritisch verschuldeten Staaten min- 
destens ein Teil ihrer Schulden erlassen 
werden(6). Dass dies unter bestehenden 
politischen Verhältnissen unwahr- 
scheinlich ist, zeigte das Beispiel Grie- 


chenlands eindrücklich. Die führenden 


PoltikerInnen der EU waren bereit, den 
«kleinen Fisch» zu opfern, um die gros- 
sen Banken in Deutschland und Frank- 
reich zu retten, welche nur durch die 
Gelder der europäischen Steuerzahler 


zu überleben vermochten. 


Dass die grossen Player jedoch nicht 
unantastbar sind, offenbaren die Ent- 
wicklungen im Falle des Mosambik-Kre- 
dits der CS. Nach dem öffentlichen 
Druck in der Schweiz, wurde nun be- 
kannt, dass die Credit Suisse seit einiger 
Zeit an einer Initiative für mehr Trans- 
parenz bei der Kreditvergabe arbeitet. 

Ausserdem wurden Gespräche zwischen 
VertreterInnen der Bevölkerung Mo- 
sambiks und der CS-Führung in die 
Wege geleitet, um den Schuldenschnitt 
zu besprechen. Eine Strafanzeige bei 


der Bundesanwaltschaft ist ebenfalls 
hängig, um zu prüfen, ob die Credit 
Suisse ihren organisatorischen Pflich- 
ten zur Überwachung ihrer Tochter- 
firmen nachgekommen ist. Schliesslich 
wird die Credit Suisse auch in einer 
Anklage aus Mosambik selbst als Be- 
schuldigte genannt. 


Auch wenn völlig unklar ist, ob irgend- 
eine dieser Massnahmen Gerechtigkeit 
für die Menschen in den globalen Süden 
bringt, steht die Grossbank nun unter 
Zugzwang. Es liegt an der hiesigen kri- 
tischen Bevölkerung, den Druck auf- 
rechtzuerhalten. 

Wir Schweizer schulden es ihnen ganz 
besonders. 


Nemo Krüger 


1) Schuldenreport 2019. Erlassjahr.de - Entwick- 
lung braucht Entschuldung e.V. und Bischöfliches 
Hilfswerk MISEREOR e.V. S. 24. 

2)  https://www.finews.ch/news/banken/37046- 
ubs-papua-neuguinea-oil-search-darlehen-aus- 
tralien 

3) Branas et al. (2015). The impact of economic 
austerity and prosperity events on suicide in 
Greece: a 30-year interrupted time-series analy- 
sis. BMJ Open. 

4) https://www.investopedia.com/terms/o/ 
odious-debt.asp (aufgrufen am: 05.07.2019) 

5) Howald, S. (2015). Wie Griechenland betrogen 
wurde. In: WOZ Nr. 26/2015. 

6) Schuldenreport 2019. Erlassjahr.de - Entwick- 
lung braucht Entschuldung e.V. und Bischöfliches 
Hilfswerk MISEREOR e.V. S. 





28.9.19 BERN 


Klima des Wandels 


Ein Zusammenschluss von mehr als 70 Umwelt-, Gewerksch- 
afts- und zivilgesellschaftlichen Organisationen und Gruppen 
fordert eine nationale Klimademonstration am 28. September 
2019 in Bern. Nach den großen Klimamobilisierungen hat der 
Bund noch immer keine Maßnahmen ergriffen, um seinen 
Verpflichtungen aus dem Pariser Abkommen nachzu- 
kommen. Das doppelte Ziel dieser Demonstration ist es, 
Druck auf die Regierungen auszuüben und die Bürger aufzu- 
fordern, Menschen zu wählen, die das Klima unterstützen, 
damit sich die Schweiz endlich für eine Politik zum Schutz 
der Umwelt einsetzen kann. 


28.09.19 ab 13.30 Uhr: Treffpunkt an der Schützenmatte 


septembre 2019 A 


:les citoyen.ne.s 


Climat de Changement 


:Une alliance de plus de 70 organisations et groupes des 
:milieux &cologistes, des syndicats et de la societe civile 
:appelle a une auen nationale pour le climat le 28 


Berne. Apres les grandes mobilisations 


: pour le climat, la Confederation n’a toujours pas entrepris 
:d’actions lui permettant de respecter ses obligations vis-A-vis 
:de l’Accord de Paris. Cette manifestation a comme double 
:objectif de mettre la pression aux gouvernants et d’appeler 


x 


a elire des personnes en faveur du climat 


:pour que la Suisse s’engage enfin dans des politiques en 
:faveur de la protection de l’environnement. 


28.09.19 & 13h30 : Rendez-vous sur la Schützenmatte 
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Accord-cadre institutionnel CH-UE 


Le projet d'accord-cadre entre la Suisse et l’Union Europeenne est inacceptable ! 


Une attaque en regle contre les me- 
sures de protection des salaires se 
prepare en Suisse, un pays ou «le 
droit du travail est deja an&mique» 
selon les propos de Hans Oppliger de 
Syndicom. Entre capitalistes suisses 
et europeens il y a convergence : la 
concurrence doit se faire sur le dos 


des salaries. 


En 2018 le chef de la diplomatie suisse, 
Ignazio Cassis (PLR), avec son negocia- 
teur Roberto Balzaretti et le conseiller 
federal 


(PLR) avaient renonce & defendre le sys- 


Johann Schneider-Ammann 
teme de protection des salaires suisses 
face A la Commission europe&enne, fer de 
lance de toutes les politiques neolibe- 
rales. La m&me annee le Conseil federal 
avait conclu apres 5 ans de negociations 
un projet d’accord-cadre institutionnel 
avec l’UE que cette derniere reclamait 
depuis des annees avec force pressions 
de tous ordres, assorties de menaces 
comme celle, par exemple, de retirer ä 
la Suisse l’equivalence boursiere en es- 
perant ainsi affaiblir notre Bourse. Le 
gouvernement, apres avoir mis ce pro- 
jet en consultation, a rendu un rapport 
de synth&se en juin de cette annee et 
envoye une lettre de r&eponse au pre- 
sident de la Commission europ&enne, 
Jean-Claude Juncker. Sans surprise, 
l’Union patronale suisse est favorable ä 
cet accord moyennant quelques «petits 
amenagements» alors que le nouveau 
de 1’uss, 
Maillard, demande ce que l’UE a qualifie 


president Pierre-Yves 


d’impossible : une renegociation. 


Que dit l’accord - cadre ? 

Les relations entre la Suisse et l’UE sont 
reglees par environ 120 accords : par 
exemple sur la formation, la recherche, 
les appels d’offre pour les travaux pu- 
blics. L’accord-cadre couvre 5 accords 
tres importants 


deja existants qui 


reglent l’acces au march& europeen : la 
libre circulation des personnes, les 
transports terrestres et aeriens, les 
«obstacles techniques» au commerce et 
a l’agriculture. Ces accords contiennent 
des dispositions derivees du droit euro- 
peen. 


L’accord-cadre prevoit une «reprise dy- 
namique» de ces traites bilateraux. En 
clair, les modifications du droit suisse 
pour s’adapter a l’evolution du droit eu- 
ropeen se feraient sans nouvelles nego- 
ciations. Aujourd’hui deja la Suisse 
modifie regulierement son droit mais 
l’UE estime qu’elle ne va pas assez vite. 
Cette reprise dynamique devrait en 
outre s’&tendre A chaque nouvel accord 
qui touche l’ouverture reciproque d’un 
march&, par exemple au futur traite sur 
lelectricite qui prevoit des privatisa- 


tions et un contrat sur les services. 


En cas de refus d’une adequation au 
droit europeen, l’UE pourrait adopter 
des «mesures de compensation propor- 
tionnelles» qui devraient ätre decidees 
par un «Tribunal arbitral paritaire», 
compose de representants nommes en 
nombre Egal par la Suisse et par l’UE et 
d’autres choisis en commun. 


Consequences 

Selon l’USS (communique du 19 fevrier 
2019), la Suisse est le pays d’Europe qui 
accueille le plus grand nombre de tra- 
vailleurs et travailleuses detache-e-s 
par rapport a sa population residente 
(250'000). Les prestataires de services 
de l’UE actifs chez nous sont 120'000 et 
ils accroissent continuellement leur 
part de marche. L’accord-cadre institu- 
tionnel mettrait en peril les mesures 
d’accompagnement ä la libre circulation 
des personnes. Ce systeme prevoit un 
contröle des salaires par des inspections 
sur les lieux de travail, des sanctions a 
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l’egard des entreprises non respec- 
tueuses des dispositions qui prevoient 
aussi un versement d’un depöt de cau- 
tion et un delai d’annonce de 8 jours. 
Elles sont entrees en vigueur en 2004 et 
ont toujours ete accusees de ne pas ötre 
assez efficaces par manque de moyens 
financiers et humains, ce qui denote un 
manque flagrant et scandaleux de vo- 
lonte politique. 


D’autres aspects problematiques de cet 
accord concernent les limitations des 
aides d’Etat et les privatisations qui 
pourraient &tre imposees dans le ser- 
vice public suivant la logique neolibe- 
rale qui regne dans l’UE. 


Les mesures d’accompagnement en 
peril 

Avec cet accord les mesures d’accompa- 
gnement pourraient &tre attaquees en 
justice par les societes et les autorites 
de l’UE. Il est vrai que les negociateurs 
suisses ont obtenu la mise sur pied du « 
Tribunal arbitral paritaire » qui tran- 
cherait les differends juridiques entre la 
Suisse et '’UE mais la derniere instance 
sera la Cour europeenne de justice 
(CJUE) dont la sentence sera definitive. 
M&me l’ex-president de la Cour de l’As- 
sociation europ&enne de libre-Echange 
(AELE) a affirme que ce tribunal arbitral 
«n’aura rien ä dire (...) c’est une feuille 
de vigne, un alibi» (Carl Baudenbacher, 
dans le Courrier du 01.02.2019) ! 


Les mesures d’accompagnement se- 
raient ainsi soumises A la jurisprudence 
de la Cour de justice de l’UE et la Suisse 
serait contrainte d’abandonner une 
partie d’entre elles parce que cette Cour 
a toujours privilegie la concurrence aux 
depens de la protection des salaires. 
Comme par exemple le 18 novembre 
2018 lorsqu’elle a declare non valable 
une grande partie des mesures de pro- 





nn 


tection des salaires en Aurich, Aux 


yeux de cette Cour la liberte de l’entre- 
prise de construction qui pratiquait la 
sous-enchere salariale etait plus impor- 
tante. 


Sans les mesures d’accompagnement 
«la situation deviendrait tres critique, 
les entreprises &etrangeres pourraient 
gagner d’importantes parts de marche 
avec des salaires au rabais, ce qui met- 
trait en peril les salaires et les emplois 
en Suisse» (Daniel Lampart de l’USS, 
dans la Tribune de Geneve du 02.07.19). 


Strategie du Conseil federal 

La peur que le peuple accepte l’initia- 
tive de l’UDC contre la libre circulation 
des personnes (le vote populaire est 
prevu pour mai 2020) a pousse le 
Conseil federal A faire des «conces- 
sions» au salarie-e-s en mai de cette an- 
nee. Il a propose d’introduire une 


rente-pont pour les chömeurs- 
chömeuses de plus de 60 ans pour leur 
permettre d’atteindre l’äge de la re- 
traite sans passer par l’aide sociale et a 
concede aussi d’autres mesures mi- 
neures. L’ensemble de ces mesures coü- 
terait 300 millions de francs. Le but de 
cette annonce du 15 mai est clair 

ramener les syndicats a la table des dis- 
cussions. En effet, la conseillere federale 
Karin Keller-Sutter a declare: «Le 


Conseil federal a fait un geste en faveur 





szene 


ee 
REN) 


des syndicats, c’est desormais a eux de 
faire des propositions constructives 
dans le dossier europeen» (Tribune de 
Geneve 16.05.19). 


Pour le gouvernement il s’agit de ga- 
gner du temps, de rassurer les milieux 
de l’economie et les syndicats, tout en 
se menageant encore un espace de ne- 
gociation avec l’UE. Mais gagner du 
temps ne servira pas a grand chose a la 
Suisse puisque le journal SonntagsZei- 
tung a rendu public recemment 
lexistence d’un document interne de la 
Commission europeenne oü figurent 
labolition de tout contröle des missions 
des travailleurs detaches de moins de 
huit jours et la fin du delai d’annonce. 
Les jeux sont faits, a-t-on envie de 


dire... 


Berne a envoy& une reponse au pre- 
sident de la Commission europeenne oü 
elle declare qu’il ne sera pas possible de 
« reunir une majorite en Suisse » en fa- 
veur de l’accord sans une clarification 
trois 


ou une revision des points 


suivants : protection des salaires, aides 
d’Etat, directive sur les droits des ci- 
toyens europeens. La Chambre des can- 
tons a approuve cette position et exige 
en outre que les citoyens suisses conti- 
nuent d’avoir le dernier mot dans le cas 
d’une «reprise dynamique» du droit eu- 


ropeen. Mais Monsieur Juncker a decla- 


re le 11 juin que le projet daccord 
conclu en novembre dernier ne sera pas 
renegocie et que les « Eclaircissements 
» demand£s par la Suisse doivent trou- 
ver une solution au plus vite. 

lUE a retire 
l’equivalence boursiere a la Suisse et 


Au premier juillet 


celle-ci a active son « plan B » qui oblige 
les plates-formes financieres etrangeres 
voulant negocier des actions suisses ä 
demander une reconnaissance aupres 
des autorites suisses. Par consequent les 
plates-formes europeennes ne seront 
pas agreees faute de reconnaissance 
mutuelle. Selon certains « experts » 
suisses l’impact negatif de cette deci- 
sion europeenne n’est pas certain... 


Conclusion : il s’agit d’une question 
sociale 

Mais une chose est certaine : l’accord- 
cadre sera signe un jour ou l’autre et 
cela se fera au detriment des couches 
populaires qui seront ainsi poussees en- 
core un peu plus dans les bras des mou- 


vements identitaires. Cet accord ne 
profitera vraiment qu’aux societes 
suisses et europeennes et ä leurs ac- 


tionnaires(1). On n’aura fait que creuser 
encore davantage les inegalites sociales 
dans un contexte deja tres probl&ma- 
tique cree par l’acceptation de la RFFA. 


Tina Leoni Joye 


1) Un petit exemple de leur gourmandise : en 2008 
les plus grandes entreprises suisses cotees en 
bourse ont distribue 25 milliards & leurs action- 


naires ; en 2018 elles en ont distribue 40 ! 
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Institutionellen Rahmenabkommen CH-EU 


Der Entwurf Rahmenabkommen zwischen der Schweiz und Europa ist inakzeptabel! 


In der Schweiz, einem Land, in dem 
nach den Worten von Hans Oppliger 
(Syndicom) „das Arbeitsrecht bereits 
jetzt blutarm ist“, wird ein Schlag 
gegen die Maßnahmen zum Lohn- 
schutz vorbereitet. Zwischen den 
schweizerischen und den europäi- 
schen Kapitalisten besteht Einigkeit 
darüber, dass die Konkurrenz auf 
dem Rücken der Beschäftigten ausge- 


tragen werden muss. 


Im Jahre 2018 hatten der Chef der 
Schweizer Diplomatie, Ignazio Cassis 
(FDP), zusammen mit seinem Unter- 
händler Roberto Balzaretti und dem 
Bundesrat Johann Schneider-Ammann 
(FDP) 
Systems des Schutzes der Schweizer 


auf eine Verteidigung des 
Löhne gegenüber der Europäischen 
Kommission als der Speerspitze neoli- 
beraler Politik verzichtet. Im gleichen 
Jahr hatte der Bundesrat nach fünf Ver- 
handlungsjahren den Entwurf eines 
institutionellen Abkommens mit der EU 
abgeschlossen, welches letztere seit 
Jahren eingefordert hatte. Dazu wurde 
erheblicher Druck aller Art aufgebaut, 
gemischt mit Drohungen wie beispiels- 
weise derjenigen, der Schweiz die Bör- 
senäquivalenz zu entziehen, um damit 
unser Börsensystem zu schwächen. 


Nach der Vernehmlassung über diesen 
Entwurf hat die Regierung im Juni 
dieses Jahres einen zusammenfassen- 
den Bericht vorgelegt und an den Präsi- 
denten der Europäischen Kommission, 
Jean-Claude Juncker, einen Antwort- 
brief gesandt. Wie erwartet, befürwor- 
tet der Schweizer Arbeitgeberverband 
dieses Abkommen, verbunden mit der 
Forderung „kleinerer Verbesserungen“, 
während der neue Präsident des SGB, 
Pierre-Yves Maillard, eine Neuverhand- 
lung forderte, was die EU als unmöglich 
bezeichnete. 


Was steht im Rahmenabkommen? 

Die Beziehungen zwischen der Schweiz 
und der EU sind in rund 120 Abkommen 
geregelt, beispielsweise über die Ausbil- 
dung, die Forschung und die Ausschrei- 


bung öffentlicher Aufträge. Das 
Rahmenabkommen umfasst fünf sehr 
wichtige, bereits existierende Ab- 


kommen, die den Zugang zum Eu- 
ropäischen Binnenmarkt regeln: die 
Personenfreizügigkeit, den Land- und 
Luftverkehr, die „technischen Hemm- 
nisse“ im Handel und in der Landwirt- 
schaft. 


Bestimmungen, 


Diese Abkommen enthalten 


welche aus eu- 


ropäischem Recht hergeleitet sind. 


Das Rahmenabkommen sieht eine „dy- 
namische Aktualisierung“ dieser bilate- 
ralen Verträge vor. Im Klartext wären 
das Veränderungen des Schweizer 
Rechts zum Zwecke der Anpassung an 
die Entwicklung des 


Rechts, die ohne erneute Verhandlun- 


europäischen 


gen erfolgen würden. Bereits heute mo- 
difiziert die Schweiz regelmäßig ihr 
Recht, doch die EU ist der Meinung, sie 
gehe dabei nicht schnell genug vor. 
Diese dynamische Aktualisierung würde 
sich darüber hinaus auf jedes neue Ab- 
kommen erstrecken, welches den ge- 
berührt, 
beispielsweise auf den künftigen Ver- 


genseitigen Marktzugang 
trag über Elektrizität, welcher Privati- 
sierungen vorsieht und auf einen 
Vertrag über Dienstleistungen. 


Im Falle der Verweigerung einer Anpas- 
sung an europäisches Recht könnte die 
EU „angemessene Kompensationsmaß- 
nahmen“ beschließen, die von einem 
„paritätischen Schiedsgericht“ zu ent- 
scheiden wären, welches in gleicher 
Anzahl von Vertretern der Schweiz 
und der EU sowie sonstiger, gemeinsam 
ausgewählter Vertreter zu besetzen 


wäre. 
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Konsequenzen 

Nach Angaben des SGB (Mitteilung vom 
19.02.2019) ist die Schweiz das eu- 
ropäische Land, welches, im Verhältnis 
zu seiner ansässigen Bevölkerung, die 
größte Anzahl von entsandten Ar- 
beitern und Arbeiterinnen (250.000) 
aufnimmt. Bei uns sind 120.000 Dienst- 
leistungserbringer aus der EU aktiv und 
diese bauen ihren Marktanteil konti- 
nuierlich aus. Das institutionelle 
Rahmenabkommen würde die flankie- 
renden Maßnahmen zur Personen- 
freizügigkeit in Gefahr bringen. Dieses 
System beinhaltet eine Kontrolle der 
Entlohnung durch Kontrollen an den 
Arbeitsplätzen und Sanktionen gegen 
diejenigen Unternehmen, die die Verfü- 
gungen missachten, welche zudem die 
Hinterlegung einer Kautionssumme und 
eine Voranmeldungsfrist von acht Ta- 
gen umfassen. Sie sind seit 2004 in Kraft 
und wurden immer wieder, aufgrund 
des Mangels an finanziellen und perso- 
nellen Mitteln zu ihrer Durchsetzung, 
als nicht ausreichend wirksam kriti- 
siert. Diese fehlenden Ressourcen zeu- 
gen von einem krassen und skandalösen 
Mangel an politischem Willen. 


Weitere problematische Aspekte dieses 
Abkommens betreffen die Begrenzung 
staatlicher Beihilfen und Privatisierun- 
gen, welche im Gefolge der in der EU 
herrschenden neoliberalen Logik im Be- 
reich der öffentlichen Dienstleistungen 
durchgesetzt werden könnten. 


Gefahr für die flankierenden Maß- 
nahmen 

Mit diesem Abkommen könnten die 
Maßnahmen durch 
Firmen und Behörden aus der EU recht- 


flankierenden 


lich angegriffen werden. Es stimmt 
zwar, dass die Schweizer Unterhändler 
die Einrichtung des „paritätischen 


Schiedsgerichts“ erreicht haben, um 


über rechtliche Streitfälle zwischen der 
Schweiz und der EU zu entscheiden, 
doch ist die letzte Instanz der Eu- 
ropäische Gerichtshof (EuGH), der ein 
endgültiges Urteil spricht. Selbst der 
ehemalige Vorsitzende des Gerichtshofs 
der Europäischen Freihandelsassozia- 
tion (EFTA) hat bestätigt, dass dieses 
Schiedsgericht „nichts zu sagen haben 
wird (...) es ist ein Feigenblatt, ein Ali- 
bi“ (Carl Baudenbacher im Courrier vom 
01.02.2019)! 


Die flankierende Maßnahmen würden 
Eu- 
ropäischen Gerichtshofes unterworfen 


so der Rechtsprechung des 
und die Schweiz wäre gezwungen, ei- 
nen Teil von ihnen aufzugeben, weil 
dieses Gericht stets dem Wettbewerb 
auf Kosten des Lohnschutzes Vorrang 
gegeben hat. So zum Beispiel am 18. No- 
vember 2018, als es einen großen Teil 
der Lohnschutz-Maßnahmen in Öster- 
reich für ungültig erklärte. Die Freiheit 
eines Bauunternehmens, welches Lohn- 
dumping praktizierte, hatte nach An- 
sicht des Gerichts Vorrang. 


Ohne die flankierenden Maßnahmen 
„würde die Situation sehr kritisch wer- 
den, die ausländischen Unternehmen 
könnten mittels Niedriglöhnen be- 
deutende Marktanteile gewinnen, was 
wiederum die Löhne und die Beschäf- 
bedrohen 


würde“ (Daniel Lampart vom SGB, in 


tigten in der Schweiz 
der Tribune de Geneve vom 02.07.1). 


(Datum bitte richtigstellen, AdÜ) 


Strategie des Bundesrates 

Die Angst davor, die Bevölkerung könne 
die SVP-Initiative gegen die Personen- 
freizügigkeit annehmen (die Volk- 
sabstimmung darüber ist für Mai 2020 
vorgesehen) hat den Bundesrat im Mai 
dieses Jahres zu „Entgegenkommen“ 
gegenüber den Beschäftigten veran- 
lasst. Vorgeschlagen wurde die Einfüh- 
rung einer Überbrückungsrente für 
Arbeitslose über 60 Jahre, um ihnen das 
Erreichen des regulären Rentenalters 








ohne Inanspruchnahme von Sozialhilfe 
zu ermöglichen, daneben wurden wei- 
tere kleinere Maßnahmen gewährt. Zu- 
sammen würden die Kosten dieser 
Maßnahmen 300 Millionen Franken be- 
tragen. Der Zweck dieser Ankündigung 
vom 15. Mai ist offensichtlich: Die Ge- 
werkschaften sollen wieder an den Ver- 
handlungstisch geholt werden. Dazu 
erklärte die Bundesrätin Karin Keller- 
Sutter: „Der Bundesrat ist auf die Ge- 
werkschaften zugegangen, nun ist es an 
ihnen, konstruktive Vorschläge in die 
europäischen Verhandlungsunterlagen 
einzubringen“ (Tribune de Gen&ve, 
16.05.19). 

Der Regierung geht es darum, Zeit zu 
gewinnen und die Lager von Wirtschaft 
und Gewerkschaften zu beruhigen, und 
sich gleichzeitig einen Verhandlungs- 
spielraum mit der EU offenzuhalten. 
Doch der 
Schweiz wenig nützen, denn die Sonn- 
kürzlich die 


Existenz eines internen Dokuments der 


Zeitgewinn würde der 


tagsZeitung machte 


Europäischen Kommission bekannt, das 
die Abschaffung jeglicher Kontrolle bei 
einer Entsendung von Arbeitern unter- 
halb von acht Tagen und das Ende der 
Voranmeldungsfrist enthält. Die Würfel 
sind gefallen, möchte man sagen... 


Bern hat dem Präsidenten der Eu- 
ropäischen Kommission eine Antwort 
zukommen lassen, in der steht, dass es 
nicht möglich sei, für ein Abkommen 
ohne Klarstellung oder Revision der 
drei folgenden Punkte in der Schweiz 
eine Mehrheit zu erreichen: Lohn- 
schutz, staatliche Beihilfen, Unionsbür- 
gerrechtlinie. Der Ständerat hat diesem 
Standpunkt zugestimmt und fordert 
darüber hinaus, dass den Schweizer 
Bürgern weiterhin das letzte Wort im 
Falle einer „dynamischen Übernahme“ 
europäischen Rechts verbleibt. Doch J-C 
Juncker hat am 11. Juni verkündet, der 
im vergangenen November beschlos- 
sene Entwurf des Abkommens werde 
nicht erneut verhandelt und für die von 


der Schweiz geforderten „Klarstellun- 








gen müsse eine schnellstmögliche Lö- 


sung gefunden werden. 


Zum 1. Juli hat die EU der Schweiz die 
Börsenäquivalenz entzogen, wonach die 
Schweiz ihren „Plan B“ in Kraft setzte. 
Dieser verpflichtet ausländische Finanz- 
handelsplätze, welche mit Schweizer 
Aktien handeln wollen, zur Beantra- 
gung einer Anerkennung durch die 
Schweizer Behörden. In der Folge wird, 
aufgrund des Wegfalls der gegenseiti- 
gen Anerkennung, den europäischen 
Handelsplätzen die Zulassung verwei- 
gert. Nach Ansicht gewisser Schweizer 
„Experten“ sind die negativen Auswir- 
kungen dieser europäischen Entschei- 
dung nicht sicher... 


Schlussfolgerung: Es handelt sich um 
eine soziale Frage 

Doch eines ist sicher: Das Rahmenab- 
kommen wird irgendwann unterschrie- 
ben werden und dies wird zum Nachteil 
des ärmeren Teils der Bevölkerung ges- 
chehen, welche dadurch noch etwas 
weiter in die Arme der identitären 
Bewegungen getrieben wird. Dieses 
Abkommen wird ausschließlich den 
schweizerischen und europäischen 
Firmen und deren Aktionären nützen(1). 
Dadurch wird lediglich die soziale Un- 
gleichheit noch weiter vertieft, und dies 
in einem bereits jetzt sehr problema- 
tischen, durch die Annahme der STAF 
geschaffenen Umfeld. 


Tina Leoni Joye 


Übersetzung: Coorditrad, 


Hans-Hermann Bohrer 


1) Ein kleines Beispiel ihrer Gefräßigkeit: 2008 ha- 
ben die größten schweizerischen börsennotierten 
Unternehmen 25 Milliarden an ihre Aktionäre 


ausgeschüttet, 2018 waren es 40 Milliarden! 
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Nouvelles technologies 


La 5G arrive ! Mais oü est donc passe le principe de precaution ? 


L’industrie de telecommunication 
veut mettre en place la cinquieme 
generation de standards pour la telepho- 
nie mobile, la 5G, dix fois plus rapide 
que la quatri&me, le wifi actuel, et 
promet de connecter et faire reagir 


des appareils en temps reel. 


Des chirurgiens pourraient ainsi operer 
leurs patients ä distance et nous ferons 
confiance aux voitures sans chauffeur 
qu’elles s’arr&tent quand nous traver- 
sons la rue. En fevrier 2019, le Conseil 
Federal a vendu ä Swisscom, Salt et Sun- 
rise pour 380 millions de francs des 
bandes de frequence pour deployer la 
5G. Pour que tous les appareils soient 
atteignables aux radiofrequences pre- 
vues, il faut installer une fort d’envi- 
ron 15’000 antennes suppl&mentaires. 
Vous dites que nous n’avons pas besoin 
de 5G ? Mais le besoin, on saura le cre&er. 
La publicite pour les merveilles de la 5G 
est la pour amener les gens ä acheter de 
nouveaux appareils, a s’y habituer et ä 
ne plus pouvoir s’en passer. On fera en 
sorte que notre equipement actuel de- 
vienne obsolete, inutilisable, destine A 
alimenter d’enormes tas de dechets 
polluants afin d’etre remplace par de 
nouveaux appareils compatibles 5G, 


pour le plus grand bien du commerce. 


Vite, la concurrence nous talonne ! 

Les operateurs sont presses de distan- 
cer leurs concurrents sur le marche et 
de rentabiliser leurs investissements et 
le Conseil federal court avec eux. Les 
secteurs interesses sont presses d’e- 
tendre le nouveau marche d’appareils 
et de telephones adaptes a la 5G, dont la 
fabrication donne lieu ä une nouvelle 
ruee sur ce qui reste de ressources mi- 
nerales et implique encore plus de 
consommation d’energie qui, comme 
ensuite leur fonctionnement, maintien- 
dra le climat bien chaud. En septembre 


groupe de travail d’analyser les besoins 
de la telephonie mobile et les risques en 
matiere de rayonnement ä court et ä 
moyen terme, notamment dans le cadre 
de l’introduction de la 5G(1). 
des antennes pour la 5G dejä installees, 


Et voilä 


alors que le groupe de travail n’a pas 
encore fourni son rapport car celui-ci 
n'est attendu qu’en ete 2019. La popula- 
tion a peur d’&tre cernee par des 
milliers de sources d’irradiation en plus 
et des cantons ainsi que des communes 
demandent des moratoires. Impertur- 
bable, le Conseil federal a encore aug- 
2019, 
d’immission de rayonnements non ioni- 


mente, en avril les seuils 


sants(2). 


Les experts, on les &coutera, peut- 
tre, plus tard... 

Mandate egalement par le Conseil fede- 
ral, un groupe d’experts appele Berenis 
suit l’evolution de la recherche en ce 
qui concerne les effets du rayonnement 
non ionisant (RNI) sur la sante. Dans sa 
newsletter de novembre 2018, Berenis 
rend compte des experiences r&alisees 
dans des laboratoires am£ricains et ita- 
liens qui ont expose& des rats a vie a des 
champs e&lectromagnetiques compa- 
rables aux champs provenant de nos 
installations de telephonie mobile. Un 
nombre significatif de ces animaux ont 
developpe des cancers dans le coeur, le 


cerveau et la surrönale. 


Berenis rappelle qu’en 2011 le Centre 
International de Recherche sur le Can- 
cer cree par l’OMS a classe le rayonne- 
ment de la telephonie mobile comme 
potentiellement cancerigene et conclut 
qu’il soutient le principe de precaution 
en matiere de reglementation des 
champs electromagnetiques a haute 
frequence et qu’une «evaluation com- 
plete des risques tenant compte de 
toutes les etudes disponibles (&tudes 


est egalement necessaire pour ap- 
precier si les valeurs limites actuelles 


doivent &tre modifiees »(3). 


Inquietudes des scientifiques et des 
medecins 

Des medecins, scientifiques, membres 
d’organisations environnementales et 
citoyen.ne.s ont lance un Appel interna- 
tional demandant l’arret du deploiement de 
la G5 sur Terre et dans l’espace qui met en 
garde contre un changement environ- 
nemental sans precedent a l’Echelle 
planetaire. L’appel(4) contient un re- 
quisitoire exhaustif contre la 5G et 
porte deja une centaine de milliers de 


signatures. 


En Suisse, les Medecins en Faveur de l’Envi- 
ronnement alertent depuis longtemps 
des risques pour la sante que consti- 
tuent les RNI. Depuis 1999 deja et a plu- 
sieurs reprises jusqu’a maintenant, ils 
demandent que les immissions de RNI 
soient limitees. Ils ont reclame en 2004 
un moratoire pour la 3G et en reclament 
un depuis un certain temps deja pour la 
5G(5). La Federation des Medecins Suisses, 
quant ä elle, exige la mise en place d’un 
systeme de surveillance des RNI pour 
explorer leurs effets sur la sante, rap- 
pelle les etudes de Berenis et recom- 
mande, d’un point de vue scientifique, 
de renoncer a une hausse des valeurs li- 
mites avant la publication des resul- 
tats(6). 


Un principe de precaution tres ar- 
rangeant 

Le principe de precaution est inscrit 
dans la Constitution suisse A l’art. 74 qui 
dit notamment «La Confederation legi- 
fere sur la protection de l’&tre humain 
et de son environnement naturel contre 
les atteintes nuisibles ou incommo- 
dantes (...) Elle veille a prevenir ces at- 


teintes». En interpretant a sa maniere la 


2018, le Conseil federal a mandat€ un animales et &tudes &pid&miologiques) constitution, le Conseil federal regle 
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utilisation des radiofrequences pour la 


telephonie mobile. Il est d’avis que les 
limites d’immission de RNI en vigueur 
sont suffisamment basses pour que la 
5G ne porte pas atteinte A notre sante et 
qu’il peut m&me les relever. Et les effets 
a long terme ? On verra dans 30 ans. 
Puisque le Conseil federal prevoit d’a- 
dapter les normes au cas oü des re- 
cherches scientifiqgues avertiraient de 
nouveaux dangers, il n’a aucun scrupule 
de donner le coup d’envoi a la 5G avant 
de recevoir le rapport qu’il a lui-m&me 
commande. 


Dans sa reponse du 22 mai 2019 a la 
Conseillere nationale Martina Munz (PS) 
m, federal 
conscient des effets biologiques non 


le Conseil se montre 
imputables au rechauffement tissulaire 
et de ce que l’OMS a classe le rayonne- 
ment de haute frequence comme poten- 
tiellement cancerigene pour I’homme. 
Par consequent, il a fix& des valeurs li- 
mites de l’installation plus strictes pour 
les lieux A utilisation sensible (habita- 
tions, Ecoles, höpitaux, bureaux, places 
de jeux, etc.). Dans la m&me reponse ä& 
Martina Munz, le Conseil federal avertit 
qu’en cas de dommage sanitaire, il fau- 
dra pouvoir justifier d’un lien de cause ä 
effet. Mais combien d’annees et de 
morts a-t-il fallu pour que les gouverne- 
ments et les tribunaux reconnaissent un 
lien de cause & effet entre par exemple 
l’amiante et le cancer ? En ce qui 
concerne les lieux ä utilisation sensible, 
on peut aussi se demander pourquoi le 
Conseil federal n’impose pas l’internet 
cäble partout oü il peut remplacer le 


wifi. 


Un rapport de force social 

En fin de compte ce ne sont pas les 
scientifiques qui determinent le seuil de 
tolerance. Leur avis aussi pertinent soit- 
il est moins determinant que le rapport 
des forces politiques entre d’un cöte la 
population inquiete qui s’oppose A 
linstallation de nouvelles antennes et 


en face les operateurs de telecommuni- 


cation, les industriels d appareils elect- 
roniques et les geants du numerique 
friands de big data. Ce camp-la se fait 
moins entendre sur la place publique 
mais ses lobbies interviennent au ni- 
veau de l’elaboration des lois et des or- 
Un think tank des 


multinationales suisses, Avenir Suisse, 


donnances. 


estime que devant des «innovations dis- 
ruptives, deux types de politiques 
publiques sont possibles : placer l’inno- 
vation en priorite, au risque de creer 
rapidement de nouveaux desequilibres 
(modele ame&ricain) ; ou alors tenter de 
limiter a l’avance - par la reglementa- 
tion - les consequences negatives de 
innovation, au risque de la freiner ou 


de 


peenne)»(7a). 


l’entraver (pratique euro- 


Un « principe d’innovation » se sub- 
stitue au principe de precaution 

Nous pouvons rassurer Avenir Suisse 
qui ne croit qu’au modele americain : 
l’European Risk Forum, le lobby de l’agro- 
chimie, du tabac et des combustibles 
fossiles, a invente un «principe d’inno- 
vation» qui devrait prendre le pas sur le 
principe de precaution. Il part de cette 
proclamation : «a chaque fois qu’une loi 
de precaution est sur le point d’ötre 
consideree, son impact sur l’innovation 
devrait elle aussi &tre pris en compte 
dans le processus legislatif»(8). 


Dans les pays membres de l’UE, les Eco- 
logistes et la gauche protestent contre 
ladoption de ce nouveau «principe». 
Celui-ci a ete inclus dans le programme 
Horizon Europe 2020, oü il est Ecrit : «La 
promotion des activites de recherche et 
d’innovation jugees necessaires pour 
contribuer a la realisation des objectifs 
des de 


prendre en compte le principe d’inno- 


politiques l’Union devrait 
vation en tant que facteur essentiel 
pour transformer plus rapidement et 
plus intensivement en innovations le 
capital substantiel de connaissances de 
l’Union»(). Horizon Europe 2020 a ete 
accepte par le parlement europeen en 


avril 2019 et inspirera a la Commission 
europeenne de nouvelles regles de 
droit. Il se pourrait bien que dorenavant 
il sera illegal en UE de prendre des me- 
sures de precaution contre une techno- 
logie nouvelle risquant de porter 
atteinte a l’environnement ou a la sante 
publique, car ce serait contrevenir au 


«principe d’innovation». 


debut 2018, une 
commission du Conseil des Etats a pre- 


Revenons en Suisse : 


sente la motion «Eviter l’effondrement 
des reseaux de telephonie mobile et as- 
surer l’avenir numerique du pays», se- 
lon laquelle «les prescriptions de ’ORNI 
[Ordonnance sur la protection contre le 
rayonnement non ionisant], qui sont 
trop strictes, doivent &tre assouplies 
afin que la Suisse reste competi- 
tive»(10). Le Conseil federal soutenait la 
motion, mais le Conseil des Etats l’a re- 
jetee. Or tout se passe comme si la mo- 
tion avait et acceptee. A voir la häte 
avec laquelle la 5G est deployee par- 
dessus toute objection, nous sommes 
amenes a craindre que l’administration 
helvetique ne soit quelque peu irradiee 
par l’esprit de la Commission euro- 
peenne. 


Urs Spillmann 


1) www.bafu.admin.ch/bafu/fr/home/themes/e- 
lectrosmog/communiques.msg-id-72256.html 

2) www.bafu.admin.ch/bafu/fr/home/themes/e- 
lectrosmog/dossiers/reseaux5G.html 

3) Newsletter du groupe consultatif d’experts en 
matiere de RNI (BERENIS) https://url9.fr/OxIrtX 
4) www.5gspaceappeal.org 

5) www.aefu.ch/themen/elektrosmog/elektros- 
mog-details 

6) www.fmh.ch/files/pdf20/ 
Recommandations_de_la_FMH_Session_de_print 
emps_20181.pdf 

7) www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche- 
curia-vista/geschaeft?Affairld=20193113 

7a) https://www.avenir-suisse.ch/fr/innover-ou- 
reglementer-il-faut-souvent-choisir/ 

8) www.riskforum.eu/uploads/2/5/7/1/25710097/ 
erf_communication_12.pdf_innovation_- 
principle.pdf 

9) www.europarl.europa.eu/doceo/document/ 
TA-8-2019-0395_FR.html 

10) www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche- 
curia-vista/geschaeft?Affairld=20183006 
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Neue Technologien 


5G kommt! Aber wo ist das Vorsorgeprinzip geblieben? 


Die  Telekommunikationsindustrie 
will 56, die fünfte Mobilfunk- 
generation, installieren, zehnmal 


schneller als 4G, das aktuelle WIFI, 
und verspricht die angeschlossenen 
Geräte in Echtzeit zu verbinden und 


reagieren zu lassen. 


Chirurgen könnten dann ihre Patienten 
aus der Ferne operieren und wir könn- 
ten selbstfahrenden Autos vertrauen, 
dass sie anhalten wenn wir die Strasse 
überqueren. Im Februar 2019 hat der 
Bundesrat für 380 Millionen Franken 
5G 
Swisscom, Salt und Sunrise verkauft. 


den Frequenzbereich für an 
Damit alle Geräte die vorgesehenen Fre- 
quenzbereiche erreichen können, müs- 
sen ca 15000 zusätzliche Antennen 
aufgestellt werden. 

Sie sagen, wir brauchen kein 5G? Aber 
man wird den Bedarf schon wecken. Die 
Werbung für die Wunder von 5G soll die 
Menschen zum Kauf neuer Geräte ver- 
leiten, die sich dann an deren Gebrauch 
gewöhnen und glauben, nicht mehr da- 
rauf verzichten zu können. Man wird es 
so hinbekommen, dass unsere jetzige 
Ausrüstung veraltet, unbrauchbar 
scheint und nur noch enorm viel Abfall 
voller Schadstoffe darstellt, um durch 
neue, 5G-kompatible Geräte ersetzt zu 


werden - zum Wohl der Wirtschaft. 


Schnell, schnell, die Konkurrenz ist 
uns auf den Fersen 

Die Betreiber beeilen sich, die Konkur- 
renz am Markt hinter sich zu lassen und 
ihren Investitionen Gewinn zu sichern - 
und der Bundesrat rennt mit ihnen. Die 
interessierten Parteien möchten den 
Markt für 5G-taugliche Geräte auswei- 
ten, deren Herstellung einen neuen Run 
auf die verbleibenden Mineral-Ressour- 
cen bedeutet, einen noch höheren 
Energieverbrauch mit sich bringt und 
den Klimawandel beschleunigt. Im Sep- 


tember 2018 hat der Bundesrat eine Ar- 


beitsgruppe damit beauftragt den 
Bedarf an mobiler Telefonie und die 
Risiken der Strahlung (kurz- und 
mittelfristig) zu analysieren, vor allem 
im Zuge der Installation von 5G. Der Be- 
richt liegt noch nicht vor, da er für den 
Sommer 2019 avisiert wurde, aber die 
Antennen werden bereits installiert. Die 
Bevölkerung befürchtet von manchen 
Tausenden Strahlungsquellen mehr 
umzingelt zu werden, und Kantone und 
Gemeinden verlangen ein Moratorium. 

Davon unbeirrt, hat der Bundesrat im 
April 2019 die Grenzwerte zulässiger 
nichtionisierender (NIS) 


erhöht. 


Strahlung 


Auf die Experten wird man, viel- 
leicht, später hören 
Ebenfalls durch 

beauftragt, gibt es die Expertengruppe 
die die Entwicklung der 
Forschung über Gesundheitsauswirkun- 


den Bundesrat 


Berenis, 


gen der nichtionisierenden Strahlung 
verfolgt. In seinem newsletter von No- 
vember 2018 referiert Berenis über Ex- 
perimente in amerikanischen und 
italienischen Forschungslaboratorien. 
Dort wurden Ratten lebenslänglich ei- 
nem elektromagnetischen Feld ausge- 
setzt, welches der Strahlung der 
Mobiltelefonie entspricht. Eine bedeut- 
same Anzahl dieser Tiere hat Krebs be- 
kommen - im Herzen, im Gehirn und in 
den Nebennieren. Berenis erinnert da- 
ran, dass in 2011 das Internationale 
Zentrum zur Erforschung von Krebs- 
krankheiten der Weltgesundheitorgani- 
sation (WHO) die 
Mobiltelefonie als 


krebserregend klassifiziert hat und 


Strahlung der 


möglicherweise 


zieht als Schlussforderung, «dass die 
Berenis aufgrund der Ergebnisse und 
deren Bewertung das Vorsorgeprinzip 
zur Regulierung von HF-EMF [hochfre- 
Felder] 


quente elektromagnetische 
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unterstützt. Eine vollständige Risikobe- 
wertung unter Berücksichtigung aller 
verfügbaren Studien (Tierstudien und 
epidemiologische Studien) ist ausser- 
dem notwendig, um abzuschätzen, ob 
die derzeitig gültigen Grenzwerte geän- 
dert werden sollten.» 


Befürchtungen von Wissenschaftlern 
und Ärzten 

Ein internationaler Appell, der ein Ver- 
bot der Ausbreitung von 5G auf der Erde 
und im Weltraum verlangt wurde von 
Ärzten, Wissenschaftlern, Mitgliedern 
von Umweltorganisationen und Bür- 
gern veröffentlicht. Darin warnen sie 
davor, dass «aus dem Einsatz von 5G 
weltweite, noch nie dagewesene Konse- 
quenzen für die Umwelt resultieren 
werden.» Dieser Appell beinhaltet eine 
umfassende Anklage gegen 5G und hat 
schon etwa hunderttausend Unter- 
schriften. In der Schweiz warnen die 
«Ärztinnen und Ärzte für Umweltsch- 
utz» bereits seit langem vor den Ge- 
sundheitsrisiken der NIS. Seit 1999 for- 
dern sie wiederholt eine Begrenzung 
der NIS-Immissionen. In 2004 haben sie 
ein Moratorium für 3G verlangt und seit 
einiger Zeit verlangen sie eines für 5G. 
Der FMH (Berufsverband der Schweizer 
Ärztinnen und Ärzte) verlangt ein 
System der Überwachung der NIS um 
ihren Einfluss auf die Gesundheit zu un- 
tersuchen. Er erinnert an die Studien 
von Berenis und empfiehlt, aus wissen- 
schaftlicher Sicht, auf eine Erhöhung 
der Grenzwerte vor der Veröffentli- 
chung ihrer Resultate zu verzichten. 


Ein Vorsorgeprinzip, mit dem man 
sich arrangieren kann 

steht in der 
schweizerischen Bundesverfassung im 
Artikel 74, der lautet: «Der Bund erlässt 


Vorschriften über den Schutz des Men- 


Das Vorsorgeprinzip 


schen und seiner natürlichen Umwelt 





vor schä 


ichen oder lästigen Einwir- 


kungen (...) Er sorgt dafür, dass solche 
Einwirkungen vermieden werden.(...).» 
Der Bundesrat interpretiert die Bundes- 
verfassung auf seine Art bei der Rege- 
lung der Radiofrequenzen für den 
Mobilfunk. Er ist der Meinung, dass die 
NIS- 
Immissionen gering genug sind damit 
5G die Gesundheit nicht gefährdet und 
dass man sie sogar noch erhöhen 
könnte. Und die Langzeiteffekte? Sieht 


man dann in 30 Jahren. Indem der Bun- 


bestehenden Grenzwerte der 


desrat sich vorbehält die Normen zu 
ändern, falls wissenschaftliche For- 
schung neue Gefahren zutage bringt, 
hat er keinerlei Skrupel 5G zu genehmi- 
gen bevor der Bericht vorliegt, den er 
selbst angefordert hat. 

In seiner Antwort am 22.5.2019 an die 
Nationalrätin Martina Munz (SP), zeigt 
sich der Bundesrat bewusst der biolo- 
gischen Einwirkungen, die nicht der Ge- 
webeerwärmung zuzuschreiben sind 
und dass die WHO die hochfrequente 
Strahlung als möglicherweise krebser- 
regend eingestuft hat. 

Demzufolge hat er für Orte wie Woh- 
nungen, Schulen, Spitäler, Büros oder 
Kinderspielplätze zusätzlich strengere 
Anlagegrenzwerte festgelegt. In der 
gleichen Antwort an Martina Munz 
macht der Bundesrat darauf aufmerk- 
sam, dass im Falle von Gesundheitschä- 
digungen ein Kausalzusammenhang 
nachweisbar sein muss. Aber wie viele 
Jahre und Tote hat es gebraucht bis die 
Regierungen und die Gerichte einen 
Kausalzusammenhang zwischen Asbest 
und Krebs anerkannt haben? Und was 
die sensiblen Orte angeht kann man 
sich fragen, warum der Bundesrat nicht 
überall Internet per Kabel anordnet wo 
man dadurch Wifi ersetzen kann. 


Ein soziales Kräfteverhältnis 

Am Ende sind es nicht die Wissen- 
schaftler die die Grenzwerte festlegen. 
Wie sehr ihre Argumente auch zutref- 
fen sind diese weniger ausschlaggebend 
das Kräfteverhältnis 


als politische 


zwischen einerseits der beunruhigten 
Bevölkerung, die keine neuen Antennen 
möchte und andererseits der Telekom- 
munikationsindustrie, der Geräte- 
hersteller und der Giganten der Big 
Data. Dieses Lager macht öffentlich 
weniger von sich reden, aber seine Lob- 
byisten wirken mit bei der Ausarbei- 
tung der Gesetze und Verordnungen. 
ein Thinktank der 


schweizerischen Multis, vertritt fol- 


Avenir Suisse, 
gende Meinung: «Grundsätzlich stehen 
einem Staat, der mit disruptiven Inno- 
vationen konfrontiert ist, zwei Möglich- 
keiten der politischen Reaktion offen: 
Die erste Möglichkeit besteht darin, 
Innovationen Priorität einzuräumen - 
mit dem Risiko, neue Ungleichheiten zu 
schaffen. Dies ist das amerikanische 
Modell. Die zweite Möglichkeit ist der 
Versuch, zum Voraus die negativen 
Konsequenzen einer Innovation über 
Reglementierungen zu begrenzen - mit 
dem Risiko, die Innovation zu bremsen 
oder gar ganz abzuwürgen. Dies ents- 
pricht der europäischen Praxis.» 


Ein «Innovationsprinzip» setzt sich 
an die Stelle des Vorsorgeprinzips 

Wir können Avenir Suisse, die nur an 
das amerikanische Modell glaubt, beru- 
higen: das European Risk Forum, die 
Lobby der Ta- 
bakindustrie fossilen 


Agrarchemie, der 


oder der 
Brennstoffe, hat ein «Innovationsprin- 
zip» erfunden, das das Vorsorgeprinzip 
ersetzen soll. Sie geht von folgender 
Erklärung aus: «Wo immer man daran 
geht, das Vorsorgeprinzip zu berück- 
sichtigen, soll bei der Gesetzgebung 
dessen Auswirkungen auf die Innova- 
tion ebenfalls berücksichtigt werden». 
In den Ländern, die der EU angehören 
protestieren Grüne und Linke gegen die 
Annahme dieses neuen «Prinzips». Es 
ist bereits im Programm Horizont Euro- 
pa 2020 inkludiert worden, wo gesch- 
rieben steht: «Die Förderung von Forsc- 
hungs- und Innovationstätigkeiten, die 
für die Verwirklichung der politischen 
Ziele der Union als notwendig erachtet 


werden, sollte dem Innovationsprinzip 
als einer der treibenden Kräfte, um die 
erheblichen Wissensgüter der Union ra- 
scher und verstärkt in Innovationen 
umzuwandeln, Rechnung tragen.» Hori- 
zont 2020 ist im April 2019 vom Europa- 
parlament akzeptiert worden und kann 
bei der europäischen Kommission neue 
gesetzliche Vorschriften anregen. Es 
könnte sein, dass es illegal wird, in der 
EU Vorsorgemassnahmen zu ergreifen 
gegen eine neue Technologie, die die 
Umwelt oder die Gesundheit bedroht, 
weil das gegen das «Innovationsprin- 


zip» verstösst. 


Zurück in die Schweiz: Anfang 2018 hat 
eine Ständeratskommission die Motion 
«Den Kollaps der Mobilfunknetze ver- 
hindern und den Anschluss an die Digi- 
talisierung sicherstellen» eingebracht. 
«Damit die Schweiz auch bei der 
nächsten Mobilfunkgeneration wettbe- 
werbsfähig bleibt und wir die grossen 
Herausforderungen der Digitalisierung 
für die Wirtschaft und Gesellschaft 
bewältigen können» müssten laut der 
Motion «die zu strikten Vorschriften 
der NISV [Verordnung über den Schutz 
vor nichtionisierender Strahlung] gelo- 
ckert werden». Der Bundesrat hat den 
Antrag unterstützt, aber der Ständerat 
hat ihn abgewiesen. Trotzdem wird ver- 
fahren, als ob der Antrag angenommen 
worden wäre... Mit welcher Hast 5G un- 
geachtet jeden Einwands installiert 
wird lässt uns befürchten dass die 
Schweizer Verwaltung vom Geist der 


EU-Kommission verstrahlt ist. 


Urs Spillmann 
Übersetzung: Coorditrad 
Monika Berthoud 
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Invitation & l’Assemblee generale d’Attac Suisse 


attac 


Ch£eres amies, chers amis, 
Attac Suisse a le plaisir de vous inviter a sa prochaine assemblee generale qui aura lieu le 


Samedi 28 septembre de 9h30 a 13h, 
Hötel Alpha, Rue du Simplon 13 a Fribourg 


Ce sera l’occasion de faire le bilan des activites passees et preparer les campagnes ä venir et de 
rejoindre la manifestation nationale pour le climat a Berne ä 13h30. Un dejeuner, cafe et croissant sera 
offert des 9h 


Ordre du jour: 


1. Accueil et adoption de l’ordre du jour 
2. Approbation du PV de l’AG 2018 
3. Rapport d’activites 2018-2019 
4. Finances 
a) Presentation des comptes; 
b) Rapport des reviseurs; 
c) Adoption des comptes; 
5. Mise a jour des statuts et motions : Vous pouvez transmettre vos propositions a 
secretariat@attac.ch d’ici au 21 septembre (7 jours avant). 
Proposition de modification 4.1.1 : Elle (l’AG) elit deux treis responsables des finances ä 
l'echelle federale, qui int&grent les travaux de la coordination. Un/e responsable des finances 
doit &tre associe-e aux travaux du secretariat 
6. Elections du comptable, des responsables des finances et des reviseurs des comptes 
7. Campagnes et activites 2019 
8. Divers 


Conference publique & 11h30 
Presentation de l’initiative pour des multinationales responsables 


Intervenant: 
Ilias Panchard, coordinateur de campagne pour des multinationales responsables, Suisse romande 


Portee par de nombreuses associations de la societe civile, dont Attac Suisse, l’initiative pour des 
multinationales responsables suscite de vifs debats au sein des milieux &conomiques et politiques. 
Cette conference sera l’occasion de pr&senter l’initiative, faire un Etat des lieux de la campagne et 
discuter des moyens de s’engager pour cette initiative. 


Au plaisir de vous retrouver nombreuses et nombreux, 


Pour Attac Suisse, Melinda Tschanz et Nemo Krüger, co-secretaires d’Attac Suisse 


Einladung zur Generalversammlung von Attac Schweiz 


attac 


Liebe Mitglieder von Attac Schweiz, 
Es freut uns sehr, euch zur Mitgliederversammlung und einer Nachmittagsveranstaltung einzuladen. 


Samstag, 28. September 2018, von 9:30 Uhr bis 13 Uhr 
Hötel Alpha, Rue du Simplon 13 in Freiburg 


Die Generalversammlung ist eine gute Gelegenheit Bilanz über vergangene Aktivitäten zu ziehen und 
zukünftige zu planen. Ab 9 Uhr ist für Gipfeli und Kaffee gesorgt. Um 13:30 Uhr werden wir uns in Bern 
der nationalen Klimademonstration anschliessen. 


Traktandenliste der Mitgliederversammlung: 


Begrüssung und Besprechung der Traktandenliste 
Genehmigung des Protokolls der Mitgliederversammlung 2018 
Jahresbericht 2018-2019 
Finanzen 
a) Finanzbericht 
b) Revisionsbericht 
c) Genehmigung des Finanzberichts 
5. Aktualisierung der Statuten und Motionen: Änderungen können bis am 21. September 2019 
an secretariat@attac.ch gesendet werden (7 Tage im Voraus). 
Änderungsvorschlag 4.1.1: Sie (die GV) wählt zwei drei Finanzverantworliche, die die 
Koordinationsarbeit integrieren. Ein Finanzbeamter muss an der Arbeit des Sekretariats beteiligt sein. 
6. Wahl des Buchhalters, der Finanzverantwortlichen und der KontorevisorInnen 


a 


N 


Kampagnen und Aktivitäten 2019 
8. Diverses 


Veranstaltung von 11h30Uhr 
Vorstellung der Konzernverantwortungsinitiative (auf Französisch) 


Referent: 
Ilias Panchard, Kampagnenkoordinatorin für Konzernverantwortungsinitiative in der Westschweiz. 


Die Konzernverantwortungsinitiative, die von vielen zivilgesellschaftlichen Verbänden, darunter At- 
tac Schweiz, getragen wird, ist Gegenstand heftiger Diskussionen in Wirtschaft und Politik. 

Diese Konferenz bietet die Gelegenheit, die Initiative vorzustellen, eine Bestandsaufnahme der Kam- 
pagne vorzunehmen und Wege zu diskutieren, wie man sich an der Initiative beteiligen kann. 


Vielen herzlichen Dank für Deine Unterstützung! 


Für Attac Schweiz, Melinda Tschanz und Nemo Krüger, Co-Sekretariat Attac Schweiz 


attac Stellenausschreibung Co-Sekretär (Beschäftigungsgrad 20 %) 


Profil 


Attac Mitglied oder Sympathisant/in, gut vernetzt in linken Sozialen Bewegungen und Verbänden 
-  sprachgewandt und textstark, erfahren in der Medienarbeit 

- Beherrschung der Sprachen Deutsch und Französisch 

-  Teamfähig, sozial kompetent, flexibel 


- Gute IT-Kenntnisse 


Aufgaben 


1) Vereinsarbeit und Kommunikation 


- Koordination der Publikation Attac-Publikationen 

- Pflege und Aktualisierung der Internetseite sowie aktive sozial Media Arbeit 

- Koordination der im Rahmen der Vereinsarbeit anfallenden administrativen Aufgaben (Sitzungen 
leiten, Protokolle schreiben) 


- Koordination mit Melinda Tschanz, westschweizer Co-Sekretärin 
2) Kontaktpflege und Öffentlichkeitsarbeit 


- Attac Schweiz in den Medien und bei den verschiedenen Organisationen repräsentieren 
- Informationen und Anfragen europäischer Attac Gruppen und anderer befreundeter 


internationaler Organisation entgegennehmen und bearbeiten 


3) Politische Arbeit 


-  Organisierung: Für die Zukunft von Attac ist es entscheidend, dass es gelingt neue Aktivistinnen 
und Aktivisten zu gewinnen 

- Gemeinsam mit der nationalen Koordination die Positionen und Aktionen von Attac entwickeln 
und festlegen 

- Konzeption und Organisation von Kampagnen 

- Aktuelle Themen, die für Attac von Interesse sein könnten, verfolgen, Argumente vorbereiten und 


Vorschläge erarbeiten. 


Bewerbungen an: secretariat@attac.ch Einreicheschluss ist der 15.09.2019, die Bewerbungsgespräche 


finden im September 2019 statt, die Anstellung ab Oktober 2019 oder nach Vereinbarung möglich 


